Créer un service public de l'eau








Créer un service public de l'eau : c'est le moyen de lutter contre la remise en cause de l'égalité d'accès des citoyens à ce qui devrait être un service public. L'eau est un bien collectif dont la rareté pose aujourd'hui problème sur tous les continents. En France comme dans l'immense majorité des pays européens, des réserves naturelles d'eau existent en quantité importante nous mettant à l'abri de toute pénurie et même, en période normale, de tout rationnement de la distribution de l'eau. 


Le marché de l'eau est un énorme enjeu économique puisqu'il génère un chiffre d'affaires annuel de 85 milliards de francs pour un volume produit de 6 milliards de mètres cubes.  Depuis une dizaine d'années, le prix de l'eau potable a subit des hausses très importantes qui si elles se poursuivent deviendront insupportables et qui, par ailleurs, étant très inégales sur l'ensemble du territoire, remettent en cause l'égalité d'accès des citoyens à ce qui devrait être un service public. La plupart des collectivités locales, devant la nécessité d'effectuer de très lourds investissements, ont transféré à des sociétés privés la distribution de l'eau. 





Depuis 1980, les régies municipales ne contrôlent plus que 23% du marché de l'eau contre 39% à la Compagnie générale des eaux, 21,5% à la Société lyonnaise des eaux et 10,5% à la SAUR (filiale du groupe Bouygues). Le prix du mètre cube facturé par ces sociétés est passé de 8,90F en 1990 à 15,19 F en 1997 et devrait atteindre 18,90F en 2001 soit une hausse moyenne annuelle de 9% environ. La tendance actuelle à l'augmentation des prix et à l'opacité des contrats ne peut pas durer; en conséquence la seule solution économiquement viable pour stopper cette hausse anormale d'un bien d'utilité générale est de nationaliser cette partie de l'activité des sociétés privées actuellement chargées de ce service public. Les parlementaires du Mouvement des Citoyens ont déposé le 4 novembre 1997, une proposition de loi visant à nationaliser la gestion des services publics locaux d'eau et d'assainissement et à créer un service public de l'eau.


